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PREFACE 
 

Encore une fois depuis son indépendance, Madagascar se trouve dans une phase difficile. L’après 
2002 a montré aux observateurs nationaux et internationaux que les règles démocratiques – si souvent 
citées – ne sont pas encore acceptées par tous les acteurs politiques. Ceci est confirmé par ces 
derniers mois de crise.  

La société en général reste perplexe et démunie vis-à-vis des dégâts immenses et de la violence qui 
ont frappé le pays. Beaucoup se demandent si les résultats atteints jusqu’ici depuis janvier 2009 
justifient la perte en vie humaine, en investissements et en emploi. Ils se demandent quand les 
problèmes de la vie quotidienne seront résolus ? Ils demandent des réponses convaincantes sur les 
projets tels que la lutte contre la pauvreté ou encore la destruction de l’environnement. La plupart 
d’entre eux ne comprennent pas pourquoi Madagascar est coincé dans un cercle vicieux où les crises 
politiques se répètent et les problèmes restent les mêmes ? La refondation des structures de base de la 
démocratie est incontournable pour une grande partie de la population. 

Les Malgaches aspirent à une solution pacifique et souhaitent un consensus national pour éviter des 
crises dans le futur. La population s’attend à la prise de responsabilité des diverses institutions de la 
société malgache. Ainsi, les partis politiques sont invités à proposer leur programme et à débattre 
leurs idées ouvertement avec la population. On s’attend au rôle de « contre pouvoir » de la presse. 
Pour que les décisions ne soient pas prises seulement dans la capitale et les grandes villes, les paysans 
et la population dans les régions devront s’impliquer encore plus dans les affaires nationales. Pour 
construire leur propre avenir et mettre en marche des règles pour le bien du pays, il est plus que 
souhaitable que la jeunesse malgache ait la chance de s’impliquer directement. Bien que la politique 
malgache soit dominée par des hommes, les femmes auront maintenant la chance d’influencer la vie 
de la nation. 

Bref, la société toute entière et la société civile dans son pluralisme et sa diversité auront 
l’opportunité de regagner leur force après les événements sociaux-politiques de ces derniers mois. 

Bien que les racines des faits datent depuis bien longtemps avant le début des événements, ce 
« Journal » se concentre sur une période assez limitée. L’intention est de montrer le déroulement des 
événements entre décembre 2008 et mars 2009. Cette phase est riche en informations spectaculaires 
et en incidents complexes.  

Ainsi, ce « Journal » essaie de regrouper différents articles, communiqués et bulletins pour mieux 
comprendre le déroulement des événements récents à Madagascar. Les lecteurs sont libres de tirer 
leurs propres conclusions. Le but est que telles crises ne se reproduisent plus.  

 

 

 

Oliver Dalichau  

Représentant Résident de la Friedrich-Ebert-Stiftung 

 

 

 

 

 

 



 3 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DECEMBRE 2008 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 



 4 

 

8 DECEMBRE 2008 
SEHATRA FANARAHA-MASO NY FIAINAM-PIRENENA 

SeFaFi 

Observatoire de la Vie Publique 

Rue Rajakoba Augustin Ankadivato Antananarivo 

Tél. : 22 663 99 Fax : 22 663 59 Email : mrcabram@moov.mg 

 

COMMENT GERER NOS TERRES ? 

 

 Ce que l’on peut appeler « l’affaire Daewoo » s’est achevé sur une reculade générale des deux 
protagonistes. Rappelons les faits. Le 18 novembre, le Financial Times, journal de référence des 
milieux d’affaires internationaux, révélait que Madagascar s’était engagé à mettre en location 1,3 
million d’hectares de terres cultivables (soit la moitié de la surface cultivable du pays). Deux jours 
plus tard, le 20 novembre, ce même journal développait son information : « Daewoo Logistics of 
South Korea disait qu’il s’attendait à ne rien payer pour cultiver du maïs et de l’huile de palme sur 
une partie de Madagascar qui correspond à la moitié de la superficie de la Belgique ». Le Monde y 
consacra une demi-page dans son édition datée du 21. La nouvelle, qui connut un fort retentissement 
à travers le monde, fut unanimement interprétée comme un nouvel avatar colonial dépouillant la 
Grande Ile de l’une de ses principales richesses naturelles, avec la complicité de ses gouvernants. 
Dans la Grande Île, elle fit pour l’opinion publique l’effet d’un coup de tonnerre… 

 Le 21 novembre à 14 h 21, le site jdd.fr annonçait que « les autorités malgaches ont nié être 
parvenues à un accord avec le géant sud-coréen Daewoo Logistics sur la location de plus d'un million 
d'hectares de terres agricoles sur la Grande Ile ». Et le quotidien L’Express de Madagascar fait savoir 
le lendemain 22 que, pour la représentation malgache de la compagnie Daewoo Logistics corporation 
(DWL), « un tel contrat n'a jamais existé jusqu'à aujourd'hui et que seule la prospection technique a 
été effectuée ». Pourtant, La Gazette de la Grande Île du 25 novembre mentionnait une demande 
d'acquisition de 336.200 hectares de terrains domaniaux dans la région de Maintirano, au profit d'une 
société dénommée  « Madagascar Futur Entreprises (MFE) », domiciliée à la Villa Assist (2ème  
étage) à Ivandry-Antananarivo - qui est l’adresse de l'antenne de Daewoo Logistics Corp à 
Madagascar. Le même quotidien faisait mention de demandes de 94.182 ha dans le district de 
Brickaville, et de 33.767 ha dans celui de Toamasina. 

 

La souveraineté économique 

 Les démentis officiels n’ont cependant pas levé toutes les appréhensions. Vraies ou fausses 
informations, des leçons doivent être tirées de l’affaire Daewoo. La première leçon à en tirer est, une 
fois de plus, le manque de transparence pour des opérations qui engagent les ressources naturelles du 
pays. La prétendue gratuité du bail de 99 ans ou même une éventuelle contrepartie sous forme 
d’infrastructures ne fait qu’aviver les soupçons d’existence de contreparties secrètes au profit 
d’intérêts particuliers et au détriment de la collectivité nationale. Ne pas informer et consulter la 
société civile, les élus et la plupart des responsables exécutifs traduit un grave dysfonctionnement de 
la gouvernance du pays. Le SeFaFi s’en était déjà inquiété à propos des contrats miniers1. Cette 
nouvelle alerte rend plus urgente que jamais la totale transparence des contrats signés par l’Etat et 
impose un devoir de vigilance.  
                                                
1 Voir notre communiqué du 9 juin 2008 : « Des ressources minières au profit de qui ? » 
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Une seconde réflexion amène à ce que l’on appelle la souveraineté nationale et plus 
précisément la souveraineté économique. La terre en est l’un des éléments. A ce titre, il n’est pas 
acceptable qu’elle soit aliénée à d’autres, sous quelque prétexte que ce soit, ou que s’instaure un 
partenariat gagnant/perdant. Il revient aux pouvoirs publics de permettre aux nationaux de mettre en 
valeur le potentiel agricole de leurs terres, et de vendre les produits récoltés à ceux qui souhaiteraient 
en acquérir. Mais il ne faut pas oublier que la mise en valeur d’un potentiel implique la maîtrise de 
toutes les étapes de la production à la transformation. Valoriser les terres arables, c’est d’abord 
produire et ensuite transformer ou conditionner les céréales, le sucre, les fruits, la viande, etc. ; c’est, 
enfin, vendre des produits finis qui ont intégré la valeur ajoutée de leur transformation et créé des 
emplois pour la population active. Il est inconcevable qu’en plein XXIème siècle, certains projets 
prennent la forme d’une économie de traite du XIXème siècle. 

Il revient aujourd’hui aux gouvernants de mettre en œuvre des politiques de modernisation de 
l’agriculture, de sorte que leur pays n’ait pas à importer sa nourriture, et encore moins à faire 
travailler ses terres avec de la main d’oeuvre et des capitaux venus d’ailleurs ! Cette politique intègre, 
au nom de la souveraineté économique, une part de protectionnisme. Elle est celle de tous les pays 
riches, en dépit de leurs proclamations libérales : les Etats-Unis et l’Europe subventionnent très 
fortement leur agriculture nationale, en dépit des règles de l’OMC qu’ils prétendent imposer au reste 
du monde.  

Quelle stratégie agricole à Madagascar ? 

 Pour autant, invoquer la souveraineté nationale ne suffit pas pour faire une politique 
intelligente. Cela est tout particulièrement vrai pour le monde rural, qui a été délaissé par les régimes 
successifs depuis l’indépendance – à l’exception peut-être de ce qu’aurait pu faire l’éphémère 
pouvoir du colonel Ratsimandrava. Si des dirigeants peuvent envisager sans frémir d’aliéner la moitié 
des terres cultivables de leur propre pays, cela prouve qu’ils n’ont aucune idée sur ce qu’il convient 
d’en faire, ou que leurs objectifs sont purement marchands, au service d’intérêts particuliers : dans les 
deux cas, cela signifie qu’ils n’ont aucune considération pour les paysans malgaches. Les décisions 
prises ces derniers temps2 tendent à prouver que le pouvoir a fait le choix de ce qu’il est convenu 
d’appeler l’ « agrobusiness » - qui consiste à traiter l’agriculture comme une entreprise industrielle ou 
commerciale, avec les machines et les techniques les plus perfectionnées, et qui fonctionne avec une 
main-d’oeuvre peu nombreuse mais très spécialisée, et beaucoup de capitaux. C’est le choix d’une 
agriculture avec des moyens que Madagascar n’a pas, en négligeant ce qu’il a, sa population  

 

 

 

 

                                                
2  Quelques  exemples peuvent être cités : 

• le « ranching », dont le premier modèle vient d’être inauguré à Zazafotsy, Ihorombe (246 
millions Ariary pour la première phase), n’a vraiment convaincu personne et surtout pas les 
éleveurs malgaches. 
• Le « remembrement  forcé » des terres exploitées par les paysans, qui a été envisagé à 
Ambohibary, Vakinankaratra, a provoqué la révolte des paysans ; ou encore, avec d’autres 
modalités, ce qui se passe à Vohidiala, dans la plaine de l’Alaotra. 
• L’accaparement des terres pastorales traditionnelles pour en faire des exploitations 
agricoles industrielles, du côté de Vasiana, Mandoto, Vakinankaratra (quelques milliers 
d’hectares), sans concertation avec les pasteurs Bara présents depuis des générations. 
• Et, bien entendu, ce « projet Daewoo »… 
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paysanne et son travail3. D’où la préférence affichée pour les ranchs d’élevage modernes et pour les 
vaches laitières sélectionnées, pour les élevages industriels de volailles engraissées à la provende, 
pour la culture mécanisée consommatrice d’engrais, de pesticides et d’autres intrants. Un choix 
paradoxal, qui est aujourd’hui contesté dans les pays industrialisés en raison de son impact 
environnemental négatif, son coût excessif et la faible qualité de ses produits. 

 

 Une stratégie de développement rural, et de développement tout court, ne peut pas ne pas tenir 
compte des millions de paysans de la Grande Île, qui constituent plus de 70% de sa population. Ceux-
ci, il est vrai, sont souvent réticents à faire évoluer leurs techniques culturales, pour des raisons 
multiples qui relèvent plus de la logique du « moindre risque » dans un monde à forte précarité et de 
l’attachement au mode de vie traditionnel, que du simple refus de changer. En toute 
hypothèse, marginaliser le paysannat malgache serait suicidaire pour l’ensemble de la société, car 
cela provoquerait un exode rural plus rapide et plus massif. Les évolutions paysannes sont toujours 
lentes. Il faut s’accommoder de cette lenteur et élaborer des stratégies de modernisation progressive 
qui permettent aux paysans d’améliorer leurs conditions de vie dans les domaines prioritaires que 
sont l’accès aux biens de première nécessité, la santé, la sécurité et l’éducation des enfants. Car le 
monde rural malgache doit faire sa mutation, y compris sur le plan agraire. Cette mutation se fera 
avec et pour les paysans malgaches, ou ne se fera pas. Une réforme agraire intelligente, menée avec 
patience, basée sur l’actuelle « Politique Nationale Foncière » qui associe les premiers concernés, 
pourrait effectivement aboutir à un niveau de remembrement correct. Il faudra y associer une 
politique rénovée de migrations, en s’inspirant de ce que font quelques ONG.4   

 Si l’objectif est bien de donner à l’ensemble du monde rural les moyens de gérer son propre 
avenir, les opérations ponctuelles de fermes pilotes ou d’élevages modèles, gérées par des groupes 
étrangers soucieux des paysans malgaches et donc respectueux d’une véritable démarche sociétale, 
seront les bienvenues. Sans empiéter sur les terres des paysans ni aliéner le patrimoine national, elles 
pourraient devenir un facteur d’entraînement et préfigurer ainsi l’agriculture malgache de demain, ce 
qui favorisera la prospérité du pays tout entier. S’il en est ainsi, la mise en échec du projet Daewoo 
aura été une opération salutaire pour Madagascar.  

 

 

       Antananarivo, 8 décembre 2009 

 

 

 
Source :  http://www.madagasikara-soa.com/index.php 
 
 
 

                                                
3 Un document de travail officiel du séminaire sur l’intégration régionale de Madagascar, 
concernant le « plan de développement de l’agri business et du développement de la production 
à Madagascar », notait en juin 2006 : « Les petits agriculteurs vivant actuellement en 
autosubsistance, seront (d’autre part) l’objet de diverses actions à caractère social et de 
formation pour permettre à leurs enfants d’occuper des emplois extra-agricoles et de libérer des 
terres » (C’est nous qui soulignons). 
4 Madagascar avait une « politique de migration » confiée à une « direction ministérielle », dont 
il ne reste pratiquement rien. Est-ce un choix délibéré des dirigeants ? Ce choix mériterait d’être 
plus largement débattu.   
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8 DECEMBRE  2008 

 

Gouvernement. La logique veut que l’adoption de la fameuse loi sur les partis aboutisse à la 
recomposition de l’actuelle équipe gouvernementale. 

Remaniement dans l'air 

NOUVELLE EQUIPE. Le compte à rebours a commencé à partir du moment où le Chef de l’Etat a 
annoncé depuis Nosy-Be la date du 17 décembre. Date où il envisage de rencontrer les chefs de parti 
à Iavoloha dans le cadre de la consultation pour l’élaboration du fameux projet de loi sur les partis 
politiques. Pendant que l’on se pose la question de savoir lesquels de ces partis de l’opposition 
radicale répondront présents à l’invitation présidentielle, l’opportunité d’un remaniement de l’actuel 
gouvernement alimente les débats dans les coulisses. Des consultations en vue d’une nouvelle équipe 
gouvernementale seraient en cours, apprend-on quelque part. Des chefs de partis auraient déjà été 
consultés. A l’allure où la situation évolue actuellement, l’adoption de cette loi sur les partis 
aboutirait à la recomposition de l’actuelle équipe du général de Corps d’Armée Charles 
Rabemananjara. Le Président de la République serait obligé de s’ouvrir aux autres formations 
politiques susceptibles de contribuer à la réalisation du MAP. 

 
CONDITIONS. Certains partis ne poseraient pas de conditions difficiles à leur participation au sein 
du nouveau gouvernement. Parmi ces partis figurent le Grad Iloafo et le TEZA, deux formations 
politiques qui sont déjà représentées au Sénat, respectivement par Tovonanahary Rabetsitonta et 
Moxe Ramandimbilahatra. Reste à savoir si ces deux dinosaures céderont la place aux jeunes 
techniciens de leur parti comme les Hery Rakotobe, Herimanana Razafimahefa, Ihanta 
Randriamandrato ou Jean Louis Rakotoamboa. Après ces deux partis de la mouvance, les regards 
sont braqués sur deux autres formations dont la position par rapport au pouvoir reste floue jusqu’à 
présent. Il s’agit de l’AVI de Norbert Lala Ratsirahonana et du MFM de Manandafy Rakotonirina. 
On sait de quoi ces vieux routiers de la politique malgache sont capables quand il s’agit de « négocier 
». L’AVI n’est plus représenté au sein du gouvernement depuis le départ de Jean-Jacques Rabenirina 
du ministère de la Culture et du Tourisme. Quant au MFM, sa participation au sein du gouvernement 
de l’ère Ravalomanana n’a duré que quelques mois avec la nomination en 2002 de Rakotovazaha 
Olivier au ministère des Transports. Actuellement, le retour de ces deux formations politiques dans 
l’appareil exécutif de l’Etat est fort probable. Ce qui ne sera certainement pas le cas pour l’UNDD ou 
l’AREMA qui revendiquent avant tout l’Amnistie et la réconciliation nationale. 

 

 

RAJAOFERA Eugène 

 

Source : http://www.midi-madagasikara.mg/midi/ 
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08 DECEMBRE 2008 

Marc RAVALOMANANA 

ATR 42 en attendant le BBJ 737-700 NG 

 

Los Angeles. Les deux pilotes et le mécanicien d'Air Madagascar qui se sont rendus à Los Angeles 
pour voir le futur Force One ont regagné le pays le week-end dernier. Mais ils n'étaient pas encore 
aux commandes du BBJ 737-700 NG ou Boeing Business Jet 737-700 New Generation. L'un des 
deux pilotes a plutôt travaillé pour la compagnie nationale au retour, tandis que l'autre a pris place 
parmi les passagers. En  attendant le nouveau Force One, le Président de la République voyage à bord 
de l'ATR 42 de Tiko Air, mais avec des pilotes d'Air Mad. 

Toulouse. C' était le cas lors du récent déplacement présidentiel à Nosy Be. L'ATR 42/72 qui est un 
avion turbo propulseur de transport régional a évidemment moins d'autonomie que l'ex-Force One et 
surtout par rapport à l'appareil appelé à le remplacer. Rappelons que lors de son acquisition en 2006, 
cet ATR 42 immatriculé 5 R – TIK avait quitté l'aéroport de Toulouse Blagnac et s'était ravitaillé en 
carburant à Louxor en Egypte, avant d'atterrir à Ivato où il devait rejoindre la flotte de Tiko Air. 
Comme son nom l'indique, cette compagnie appartient au groupe Tiko fondé par l'actuel Chef de 
l'Etat. En quelque sorte, ce dernier utilise son propre avion jusqu'à l'arrivée du BBJ 737-700 NG qui 
pourra l'amener aux quatre coins du monde. Presque en non stop et dans une cabine spécialement 
aménagé  

 

 

 

Source : http://www.midi-madagasikara.mg/midi/ 
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 8 DECEMBRE 2008 

 

Iavoloha  

 

180 partis  invités 

Ni les membres de la société civile, ni les « indépendants » ne » peuvent assister, à la table ronde qui 
se tiendra à Iavoloha, le 17 décembre prochain. Seuls les partis politiques existant légalement et 
enregistrés, auprès du ministère de l'Intérieur, sont autorisés à assister à ce colloque. D’ailleurs, 
l’esprit du projet de loi sur les partis politiques stipule que l’« exercice d’activités politiques est 
réservé aux seuls partis politiques légalement enregistrés ». 180 partis environ sont recensés au 
niveau de ce Département. Ils sont ainsi les seuls à pouvoir se présenter, pour apporter leurs 
suggestions sur l'avant-projet de loi sur les partis politiques. Théoriquement, c'est le chiffre avancé, 
mais d'autres paramètres peuvent surgir.  
Annonces. En effet, comme ils l'ont déjà annoncé, les partis issus de l'opposition ont déjà annoncé la 
couleur, qu'ils vont boycotter ce rendez-vous, à Atsimondrano, si certaines conditions ne seront pas 
respectées. Il s'agit, entre autres, de l'amnistie pour ceux qui ont été impliqués dans les événements de 
2002. Entraînant, de ce fait, le retour des exilés. Concernant les partis qui n'existent que de nom, leur 
adresse aurait dû changer depuis. Ce qui suppose des annonces dans les médias pour les informer. A 
moins qu’ils aient purement et simplement disparu avec le temps. Sans parler de la disparition des 
membres du bureau politique et dont le renouvellement n’a pas été « exécuté » depuis.  

 

Dominique R 

 

 

Source : http://www.midi-madagasikara.mg/midi/ 
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A LA UNE (11/12/08) 

 

Didier Ratsiraka. Après son « cinéma » au téléphone, l'ancien président a trouvé un autre moyen de 
contourner son devoir de réserve, à travers un film. 

 « Ampamoaka » depuis Paris 

  

 

Politiciens. L’amiral Didier Ratsiraka n’a pas mâché ses mots devant les cadres et intellectuels 
malgaches contraints à l’exil à Paris depuis 2002. C’était le mardi 02 décembre, lorsque ces derniers 
lui ont rendu visite à son domicile parisien pour son anniversaire. « Deba » a cité des noms de 
politiciens pour diverses raisons. Guy Willy Razanamasy pour avoir affirmé qu'il souffre d’une 
tumeur au cerveau. Le pasteur Richard Andriamanjato pour avoir déclaré que l’homme en exil doit se 
taire. Manandafy Rakotonirina pour lui avoir rendu visite à son domicile parisien même si le 
président du MFM fait partie de ceux qui étaient contre lui en 1991 et en 2002. Rakotovazaha Olivier 
qui est venu également le voir à Paris alors que cet ancien ministre des Transports avait empêché en 
2002 son avion d’atterrir à Diègo. Le Pr Zafy pour avoir été à l’époque son premier adversaire 
politique alors qu’ils s'entendent bien actuellement. Par contre, il a tu volontairement les noms de 
ceux qui l'avaient accusé d'esprit de vengeance lors de son retour au pouvoir. « Si j’avais eu cet esprit 
qui n’est pas digne d’un homme d’Etat, je n’aurais pas pris au sein de mon gouvernement Herizo 
Razafimahaleo qui s'était aligné contre moi à la présidentielle de 1997, ainsi que Ny Hasina 
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Andriamanjato et Lila Ratsifandrihamanana qui m’avaient diabolisé sur la Place du 13 mai. », a-t-il 
fait remarquer.  

45 minutes.  Par ailleurs, l’Amiral Rouge s’en est violemment pris aux politiciens « qui se disent 
opposants ». S’adressant à ces derniers qu’il accuse de ne rien faire face aux actes illégaux perpétrés 
par le régime en place, la question « Qu’avez-vous dit » n’a pas quitté les lèvres de « Deba » dans ce 
film de 45 minutes. « Qu’avez-vous dit sur l’affaire Ravolomaso ? » « Qu’avez-vous dit lorsqu’un 
seul homme ou une seule famille monopolise tous les secteurs d’activités qui marchent ? » « 
Qu’avez-vous dit quand on a vendu les locaux de l’ambassade de Madagascar à New York? » « 
Avez-vous pris la peine de mener une enquête pour savoir qui a acheté ces locaux et à quel prix ? » « 
Qu’avez-vous dit sur le cas de Edgar Razafindravahy, de la famille Ramanandraibe et de Mme 
Jeannot « Le Quartz » ? » « Qu’avez-vous dit lorsqu’on a découpé au chalumeau six hélicoptères de 
l’ancienne société Sonavam qui appartenait à la famille Ratsiraka et quand on a saccagé ma 
propriété d’Ambodiatafana, la seule maison que j’ai après 36 ans de service? » « Je ne peux plus me 
taire devant tout cela ! », a fait savoir Didier Ratsiraka. Lui qui n’a pas caché sa consternation face à 
l’absence de solidarité au sein de l’opposition quand il s’agit de défendre l’intérêt supérieur de la 
Nation. « Je suis prêt à demander votre pardon si la faute est de moi. », a-t-il conclu. 

Recueillis par RAJAOFERA Eugène 

 

 

 

Source : http://www.midi-madagasikara.mg/midi/ 
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11 DECEMBRE 2008 

 

Cahier Politique 

Un avant-proposition de loi sur les partis politiques 

Tim. A l’exception du TIM, la plupart des membres de la classe politique a été représentée hier à 
l’hôtel Panorama lors du Focus pour la loi sur les partis, organisé par la Fondation Friedrich Ebert 
Stiftung, en collaboration avec l’association Nova Stella, le Réseau des Jeunes pour la Démocratie et 
la Politique (RJDP), le KMF/CNOE et le Youth Leadership Training Program (YLTP). Selon les 
organisateurs, « cette rencontre a pour principal objectif de trouver une entente entre les différentes 
entités concernées, afin de dresser un Avant-Proposition de loi commun ». Etaient présents entre 
autres : Manandafy Rakotonirina, Marson Evariste, Harinaivo Rasamoelina, Pierre Raharijaona, 
Harison Razafindrakoto, Daniel Ramaromisa, Beza Seramila, Vaovao Benjamin, Pierre Houlder, 
Monja Roindefo, Reboza Julien, Ndrianalijohn Ndriamanampy, Serge Radert, Jean Marc 
Rakotomamonjy, Razafimily Constance, Anna Radavisa, ainsi que plusieurs autres leaders de partis 
et associations. Côté Institutions, l’on a remarqué la présence du SG du MAP, Andry Ralijaona qui a 
représenté la Présidence et des représentants du Comité pour la Sauvegarde de l’Intégrité (CSI). 

Exilés. Selon le représentant de la FES, « le but étant d’améliorer le paysage politique à Madagascar 
pour que les partis puissent participer pleinement aux actions de développement ». A l’issue de la 
réunion, les participants ont adopté un Avant-Proposition de Loi commun. Selon Bruno 
Rakotoarison, Secrétaire général du KMF/CNOE, « la société civile va essayer de proposer cette 
résolution aux autorités compétentes, notamment au Gouvernement et au Parlement ». Il convient de 
noter qu’elle a été  présentée au médiateur hier après-midi lors de sa rencontre entre les membres de 
la société civile. En ce qui concerne cet Avant-Proposition de loi nouvellement établi, il est 
caractérisé notamment par des annotations sur le Code de la communication, la Loi électorale, la 
mise en place d’une Commission électorale indépendante, le bulletin unique, la liberté d’expression 
et l’accès aux médias, la source de financement des partis, la transparence du budget électoral, la loi 
sur la parité (approche genre), le statut des indépendants, la reconnaissance d’une opposition 
démocratique et des minoritaires, la transparence des sources de revenus des dirigeants politiques, 
mais aussi l’amnistie et le retour des exilés politiques. 

Davis R 

 

 

 

Source : http://www.midi-madagasikara.mg/midi/ 
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15 DECEMBRE 2008 

Dans la perspective de la rencontre entre le Président de la République et les chefs de partis 
politiques légalement constitués à Madagascar, une rencontre qui se tiendra au Palais 
d’Iavoloha le mercredi 17 décembre 2008, voici le Plan d’un Projet de Loi portant organisation, 
financement et accès aux médias des partis politiques 

 

PROJET DE LOI portant organisation, financement et accès aux médias des partis politiques 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

 SOUS-TITRE I – Définition 

 SOUS-TITRE II - Droits et Devoirs 

 SOUS-TITRE III - Rôles des partis 

1. Les partis politiques 

2. Les mouvances de la majorité et de l’opposition 

TITRE II - DU FONCTIONNEMENT 

 SOUS-TITRE I - Condition de création d’un parti politique 

 SOUS-TITRE II - Fusion et regroupement des partis 

TITRE III - DE L’ACCÈS A L’INFORMATION ET AUX MÉDIAS 

 SOUS-TITRE I - De l’accès à l’information 

 SOUS-TITRE II - De l’accès des partis aux médias  

 SOUS-TITRE III - Du contrôle des médias 

TITRE IV - DU FINANCEMENT DES PARTIS 

 SOUS-TITRE I - Du financement public des partis politiques 

 SOUS-TITRE II - Du financement privé des partis politiques 

 SOUS-TITRE III - Des obligations comptables et financières des partis 

TITRE V - DISPOSITIONS DIVERSES 

TITRE VI - DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

 

 

Source : http://www.midi-madagasikara.mg/midi/ 
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Fermeture de la TV VIVA 

 

Les premières réactions à chaud 

 

Suite à la diffusion d’un enregistrement contenant des propos de l’ancien président Didier Ratsiraka, 
la VIVA Télévision a été fermée hier. Réactions. 

Bruno Rakotoarison, Secrétaire général du KMF/CNOE : « Cette décision montre la nécessité 
d’adopter le code de la communication et les lois régissant la liberté d’expression, afin de déterminer 
les limites de ce qu’on peut dire ou non. En tant que membre de la société civile, nous demandons 
aux autorités d’apporter des éléments d’explications sur les motifs exacts de cette décision. En tout 
cas, la population est en droit de connaître la vérité pour éviter les fausses interprétations ».  

Général Désiré Ramakavelo : « En apprenant cette nouvelle, je me suis demandé si nous sommes 
vraiment prêts à améliorer le paysage politique malgache ou non. Il ne faut pas oublier que la liberté 
de presse renvoie directement au concept de démocratie. La pression faite à l’encontre de la presse 
est un acte antidémocratique. Sommes-nous favorables à la  création d’un Etat démocratique ou d’un 
Etat autoritariste ? Les tenants du régime doivent montrer un bon exemple en écoutant les critiques et 
les opinions de la minorité ».  

Vaovao Benjamin, Secrétaire national administratif de l’AREMA : « La sanction de fermeture 
perpétrée à l’encontre de la VIVA Télévision signifie que la liberté d’expression n’existe pas à 
Madagascar. Venant du pouvoir, ce n’est pas étonnant. D’autres stations ont déjà été victimes à 
Toliary, à Tamatave et même à Tana à l’exemple de l’émission Karajia. Le pouvoir est en train de 
renforcer les pressions sur les médias afin de les contrôler. L’Arema condamne cette attitude. En 
outre, nous lançons un appel à toutes les forces vives de la Nation, notamment aux journalistes de 
s’unir pour ne pas se laisser faire ». 

Un membre du parti TIM qui a préféré garder l’anonymat a déclaré que « c’est une décision sage de 
la part du Gouvernement car les déclarations émises au cours de la diffusion peuvent être considérées 
comme une incitation à la révolte et pourraient porter atteinte à l’ordre public ».   

           Propos recueillis par Davis R 

 

Source : http://www.midi-madagasikara.mg/midi/ 
 

 

 



 16 

 

 

Reporters sans frontières Une chaîne de télévision privée fermée sur ordre de l'Etat 

décembre 2008 www.rsf.orgcontact mail  
contact  

Ambroise PIERRE 
Bureau Afrique / Africa Desk 
Reporters sans frontières / Reporters Without Borders 
47, rue Vivienne 
75002 Paris, France 
Tel :                (33) 1 44 83 84 76         
Fax : (33) 1 45 23 11 51 
Email : afrique@rsf.org 

 

Reporters sans frontières condamne la décision des autorités malgaches de fermer la chaîne de 
télévision privée Viva, propriété du maire d'Antananarivo, dans la nuit du 13 au 14 décembre 2008, 
pour avoir diffusé des propos jugés susceptibles de "troubler l'ordre et la sécurité publique". La 
chaîne venait de diffuser un publireportage de l'ancien président de la République, Didier Ratsiraka, 
en exil à Paris depuis 2002. 
"La fermeture de la chaîne Viva marque un durcissement de la politique du président Marc 
Ravalomanana vis-à-vis de médias jugés favorables à l'opposition. La diversité d'opinion doit pouvoir 
exister à Madagascar. Nous appelons donc les autorités à revenir sur cette décision en autorisant la 
remise en service de la chaîne", a déclaré Reporters sans frontières. 
 
Le 13 décembre, aux alentours de 23h30, deux fourgons de policiers se sont rendus dans les locaux 
de Viva, à Ambodivona, munis d'un document signé par le ministre des Télécommunications, des 
Postes et de la Communication, Bruno Andriantavision, pour procéder à la fermeture immédiate de la 
chaîne. Les policiers ont également saisi le DVD du programme incriminé. Aucune durée 
d'interdiction n'a été mentionnée. 
 
Cette mesure survient après la diffusion sur la chaîne de télévision Viva, quelques heures plus tôt, 
d'un message de l'ancien président en exil, Didier Ratsiraka, enregistré à Paris le 2 décembre 2008, 
sur la situation politique et socio-économique du pays. 
 
Des extraits de l'enregistrement avaient déjà été largement diffusés par d'autres médias, et avaient été 
repris à la une du quotidien privé Midi Madagasikara, deux jours auparavant. Ces médias n'ont pas 
été inquiété. Le directeur de Viva, Andry Rajoelina, a dénoncé une "décision purement politique". Il 
signale d'ailleurs que "le gouvernement avait l'intention de fermer Viva TV depuis longtemps", et que 
la direction de l'organe de régulation des médias harcelait la chaîne depuis quinze jours, cherchant "la 
petite bête pour trouver de quoi justifier une éventuelle fermeture". 
Andry Rajoelina entretient des rapports conflictuels avec le pouvoir exécutif depuis qu'il a gagné la 
mairie d'Antananarivo, il y a un an, face au candidat du parti présidentiel. 

 
Source : http://www.africultures.com/php/index.php?nav=murmure&no=4773 

 

 



 17 

 
LUNDI 15 DECEMBRE 2008  18:27 

 
Décision ministérielle portant l’interdiction de diffusion de la chaîne de télévision 
VIVA, Samedi 13 décembre 2008  
 
 

Ministère des télécommunications, des Postes et de la Communication. 

Décision n°02108- MTPC portant interdiction de diff usion de la chaîne de télévision VIVA. 

Le Ministère des télécommunications, des Postes et de la Communication, Président de la commission spéciale à la 
communication audiovisuelle  

Vu la Constitution,  

Vu l’Ordonnance 92-039 du 14 septembre 1992 sur la Communication Audiovisuelle,  

Vu le Décret n° 94-133 du 22 février 1994 portant a ttributions provisoires des fonctions du Haut Conseil de l’Audiovisuel au 
ministère chargé de la Communication,  

Vu le Décret n° 99-096 du 08 février 1999 portant C ahier des Charges des Entreprises Audiovisuelles Privées,  

Vu le Décret n° 2007-022 du 20 janvier 2007 portant  nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement,  

Vu le Décret D° 2008 - 427 du 30 avril 2008 modifié  et complété par les Décrets n° 2008 - 596 du 23 ju in 2008 et n° 2008 - 
766 du 25 juillet 2008 portant nomination des membres du Gouvernement,  

Vu le décret n° 2004-899 du 21 septembre 2004 fixan t les attributions du Ministre des Télécommunications, des Postes et 
de la Communication ainsi que l’organisation générale de son Ministère. 

Décide : 

• Article Premier  - Suite à la diffusion par la chaîne de Télévision VIVA d’un enregistrement contenant des propos de 
l’ancien Chef de l’Etat Didier Ratsiraka réfugié en France dans son journal télévisé du samedi 13 décembre 2008 vers 20 
heures, lesquels propos étant susceptibles de troubler l’ordre et la sécurité publique, la chaîne de télévision VIVA est 
interdite de diffusion. 

• Article 2. - Le Chef de Région Analamanga, le Directeur inter-régional de la communication d’Antananarivo, le Directeur 
inter-régional de la Sécurité intérieure d’Antananarivo et le Préfet de Police de la ville d’Antananarivo sont chargés chacun 
en ce qui les concerne de l’exécution de la présente décision. 

• Article 3. - Indépendamment de son insertion dans le journal officiel de la République Malagasy, la présente décision est 
immédiatement appliquée. 

Du coup, à 23 heures, soit à peine deux heures à la suite de cette faute professionnelle, il faut le reconnaître tout de 
même, des éléments mixtes des forces de l’ordre, à bord de deux véhicules de la police, ont débarqués au siège de Viva, 
à Ambodivona, pour procéder à la fermeture des locaux de Viva sans aucune forme de discussion possible sauf : « Nous 
sommes venus accomplir les ordres consignés dans notre mission ». 

 

Source :  

http://www.madagate.com/politique/784-fermeture-de-la-television-viva-le-
pouvoir-ravalomanana-a-visage-decouvert-.html 
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TGV-Opposition-Société civile. Une alliance vient de se mettre en place suite à la fermeture par 
l’Etat de la télévision VIVA. 

Une alliance derrière Andry TGV 

BREF DELAI. Andry Rajoelina met la pression. Trois jours après la fermeture de la chaîne de 
télévision VIVA dont il est le propriétaire, le maire de la Capitale a pu former derrière lui une 
alliance des partis politiques et des entités de la société civile. « Nous revendiquons la réouverture de 
la télévision VIVA dans le plus bref délai. », a réitéré Andry Rajoelina lors d’une conférence de 
presse qu’il a organisée hier avec ses nouveaux alliés à l’hôtel « La Rotonde » à Besarety. Tout a 
commencé par une rencontre qui s’est tenue avant-hier soir dans la discrétion totale à l’Espace DERA 
à Tsiadana. Une rencontre « convoquée » par le premier magistrat de la ville des Mille, qui a vu la 
présence d’environ une vingtaine de partis et de deux entités de la société civile dont le KMF/CNOE 
et le SeFaFi. Une autre entité de la société civile et un autre parti politique viennent de rejoindre 
l’alliance, à savoir le CONECS et le Masters. La présence de deux « Ramaroson », Nadine 
Ramaroson pour le CONECS et Alain Ramaroson pour le Masters, a été remarquée hier à Besarety. 

 
PRUDENCE. Mais, le maire Andry Rajoelina affiche une prudence dans sa démarche bien qu’il ait 
annoncé l’ouverture prochaine de la « Place de la Démocratie ». « Ici et pour le moment, il n’est 
question que de revendiquer la réouverture de la télévision VIVA. », a-t-il précisé. « Le gouvernement 
en sera incessamment saisi et il doit donner dans le plus bref délai sa réponse. », a-t-il poursuivi. A 
bien suivre les explications du maire Andry Rajoelina qui vient de fêter sa première année à la tête de 
la CUA, l’alliance nouvellement créée cessera d’avoir sa raison d’être une fois que l’Etat sera revenu 
sur sa décision en levant la sanction qu’il a infligée à la télévision VIVA. Devant la pression à 
laquelle il est désormais confronté, le gouvernement n’a que deux choix : soit il campe sur sa 
position, soit il revient sur sa décision. Dans le deuxième cas, le ministre de la Communication Bruno 
Andriatavison risque de perdre son fauteuil car dans pareil cas, il y a toujours un fusible. Hier, lors de 
la rencontre politique d’Iavoloha, James Ramarosaona, parmi les personnes ressources sollicitées par 
la Présidence, a soulevé au passage le cas de la télévision VIVA, mais le gouvernement n’a rien 
dévoilé quant à sa stratégie. 

RAJAOFERA Eugène 

 

Source : http://www.midi-madagasikara.mg/midi/ 
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Madagascar, l'affaire Daewoo confirmée 

 

 

La société Daewoo Logistics Corporation (Dwl) n’est plus en phase de prospection de 
terrains. Plusieurs demandes ont  été déposées au service régional des domaines de 
Toamasina pour des terrains de plus de 170 000 ha au mois d’octobre dernier. Les 
procédures semblent avoir été  ignorées au grand dam de la population locale. La grogne 
gagne du… terrain dans le district de Brickaville, Toamasina II et Vatomandry. On craint 
un soulèvement populaire pour contester la spoliation des terres par des étrangers. 

Contrairement aux explications officielles apportées par Daewoo Logistics Corporation sur 
la situation actuelle  de son projet d’investissement dans le secteur agricole à Madagascar, 
cette entreprise sud-coréenne, a bel et bien déposé des demandes d’acquisition de terrains 
dans la région Atsinanana. Cette entreprise sud-coréenne, par sa filiale « Madagascar Futur 
Entreprise Group » (Mfe) sise au 2è étage de l’immeuble Assist à Ivandry à Antananarivo, a 
déposé le 8 octobre 2008 deux dossiers au service régional des Domaines à Toamasina.  

Il s’agit de l’affaire n° 24 293 BRICKA  pour un terrain de 94 182 hectares dans le district 
de Brickaville et de l’affaire n° 24 294 TAM dans le district de Toamasina II, d’une 
superficie de 33 767 hectares. Dans le district de Vatomandry, une demande a été également 
formulée par cette société pour l’acquisition d’un terrain de près de 40 000 hectares. En tout, 
la société 
 
« Madagascar Futur Entreprise Group », pour ses plantations de palmier à huile, à déjà 
déposé des demandes en bonne et due forme au service régional des Domaines de 
Toamasina. A vrai dire, cette société sud coréenne n’est plus en phase de « prospection  de 
terrains afin d’identifier les terrains cultivables », mais, tout au contraire, elle est déjà dans 
une phase plus avancée. Dans la région  Melaky, plusieurs terrains ont également été 
demandés par la société Mfe. 

Procédures exceptionnelles 

Malgré l’immensité des terrains demandés par cette société étrangère, les dossiers sont tenus 
top secret. C’était après la publication de cette information dans les médias étrangers et 
locaux que cette affaire a été étalée au grand jour. Toutefois la célérité du traitement des 
dossiers des Sud-coréens a suscité beaucoup de commentaires. En fait, ces dossiers n’ont pas 
suivi les procédures classiques. 

Les fokontany et les communes concernées n’ont pas été mis au courant de ces demandes. 
Or, selon le texte en vigueur (en attendant le nouveau), la carte du premier repérage effectué 
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par les agents du service topographique devrait être affichée, pendant 15 jours au bureau du 
fokontany, en vue d’une éventuelle opposition. Pire, selon des représentants de la 
population, ils n’ont jamais assisté aux travaux des membres de commission en leur qualité 
d’opposants et de voisins. Personne n’est en mesure d’annoncer s’il existe des procès-
verbaux de constatation de mise en valeur ou non. Interrogés, les agents du service régional 
des Domaines de Toamasina ont opté pour le mutisme total. Visiblement, ils craignent des 
sanctions sévères s’ils divulguent quelques bribes d’information aux journalistes. 

Une source généralement informée nous a signalé que le Chef de région ainsi que les 
districts de Brickaville et de Toamasina II ont déjà émis des avis favorables à ces demandes. 
Des témoins ont affirmé que des paysans ont déjà mis en valeur les terrains en question. 
Mais, à cause de leur ignorance, leurs terrains n’ont  pas été  immatriculés auprès du service 
des Domaines. En fait, les dossiers des Sud coréens bénéficient d’un traitement 
exceptionnel. 

Quoi qu’il en soit, la tension monte de plusieurs crans dans les zones touchées par les 
demandes de terrains. Les paysans sont prêts à défendre leurs biens et à s’opposer à toutes 
formes de spoliation de leurs terrains. Un soulèvement populaire est à craindre si les 
autorités restent indifférentes à leurs revendications. Parallèlement, des natifs de ces zones 
commencent à s’organiser pour barrer la route aux Sud coréens. Des zones d’ombre 
entourent ce projet d’investissement agricole d’une superficie de 1,3 million d’hectares dans 
l’ensemble de l’île. 

Alphonse Maka  

 

Source : http://survie31.over-blog.com/article-25925887.html 
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17 DECEMBRE   2009 

 

GRANDE PREMIÈRE. Le maire Andry Rajoelina a convoqué, hier, pour la première fois 
une réunion avec la grande famille de l’opposition 

 

 

Réunion de Andry Rajoelina avec l’opposition 

18 opposants. Roland Ratsiraka, Jean Lahiniriko, le Pasteur Richard Andriamanjato, Ny Hasina 
Andriamanjato, Marson Evariste, Beza Seramila, Harinaivo Rasamoelina, Ranjivason Jean Théodore, 
Gabriel Rabearimanana, Clément Ravalisaona, Alain Rakotomavo, Jean Max Rakotomamonjy, Pierre 
Andrianantenaina, Désiré Philippe Ramakavelo, Philippe Ravelomanantsoa et Rija Rajohnson. Ils 
sont 18 membres de l’opposition et quelques figures de la société civile, dont Madeleine 
Ramaholimihaso du SEFAFI et Bruno Rakotoarisoa du KMF/CNOE à s’être réunis hier à l’Espace 
DERA avec le maire de la commune urbaine d’Antananarivo, de 18 à 21 heures hier.  

 
Rien n’a filtré de cette réunion, organisée rappelons-le, juste la veille de la rencontre des chefs de 
partis avec le Président de la République pour réfléchir ensemble sur l’élaboration d’une loi sur les 
partis.  

 
Démonstration de force. A voir les noms des personnes présentes à cette réunion d’hier, on 
remarquera de nombreux dirigeants de partis, appartenant pour la plupart sinon dans la totalité, à 
l’opposition, toutes tendances confondues.  
L’objet de cette réunion, malheureusement semble être un secret bien gardé, et pas une seule des 
personnes qui y ont participé n’a voulu livrer la moindre bribe aux membres de la presse tenus à 
l’écart de la réunion.  

 
En tout et pour tout, ont-ils appris l’organisation prochaine d’une conférence de presse pour présenter 
la teneur de cette réunion. En tout cas, les membres de l’opposition présents à cette rencontre initiée 
par le maire Andry Rajoelina ont déjà déclaré qu’ils n’iront pas aujourd’hui à Iavoloha. Une réunion 
sera organisée parallèlement  ce matin à l’hôtel Soimanga à Manakambahiny. Ce sera une sorte de 
démonstration de force pour l’opposition. 

RAJAOFERA Eugène 
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18 DECEMBRE 2008  

 

 

MANAKAMBAHINY. De nombreuses grandes figures de l’opposition étaient présentes hier à 
l’hôtel Soimanga lors de la réunion de l’opposition axée sur le règlement interne. 

Grand déballage au sein de l’opposition 

Brouilles. Les membres de l’opposition ont profité de la réunion qui s’est tenue hier à l’hôtel 
Soimanga pour se remettre sur la route et recoller les morceaux après les quelques brouilles de ces 
derniers temps. Cette réunion était donc axée sur le règlement des problèmes internes et la mise en 
place de la stratégie à suivre, notamment en ce moment où les activités politiques roulent à vitesse 
grand V. Un grand déballage en quelque sorte afin de resserrer les liens entre les membres. Pour sa 
part, Jean Lahiniriko, président national du PSDUM, a demandé à ses « camarades », de « faire 
preuve de tolérance et de confiance car les désaccords profitent aux adversaires ». En outre, il a 
annoncé que « l’opposition a déjà élaboré une nouvelle stratégie pour faire face aux pressions. 
Désormais donc, le niveau d’information sera limité au sein de ce mouvement ». Parallèlement, Eric 
Rakotomanga, Secrétaire général de l’AKFM, a déclaré que « la lutte contre l’anarchisme sera 
multipliée ». Outre les affaires internes de l’opposition, des critiques sévères sur les pratiques du 
régime ont été lancées.  

Union. Force est de constater que les rapports politiques sont en train de prendre une nouvelle 
tournure en ce moment dans la mesure où le maire de la capitale, Andry Rajoelina, a décidé de se 
rallier avec la plate-forme de l’opposition. La conférence de presse qu’il a tenue hier à l’hôtel La 
Rotonde est considérée comme une entrée politique pour ce président fondateur du TGV. Lors de 
cette réunion à l’hôtel Soimanga, Marson Evariste, président national du parti RPSD, a appelé tous 
ceux qui sont contre le régime à renforcer cette « Union ». Toutefois, il a admis que « des discordes 
ont bel et bien existé entre les membres de l’opposition, mais le moment est venu de renforcer la 
solidarité ». Il convient de noter également qu’une trentaine de partis étaient représentés à 
Manakambahiny hier. L’occasion d’assister à la présence de nombreuses grandes figures de 
l’opposition. L’on peut citer entre autres les Lahiniriko Jean, Vaovao Benjamin, Henri Lecacheur, 
Jean-Jacques Rabenirina, Marson Evariste, Harison Razafindrakoto, Général Razakarimanana 
Ferdinand, Pierre Tsiranana, Lalaina Berthnès, Tabera Randriamanantsoa… 

Davis R 

 

 

Source : http://www.midi-madagasikara.mg/midi/ 
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Bras de fer. Andry Rajoelina se rebiffe tandis que le pouvoir essaie de calmer le jeu en cette période 
où tout le monde se prépare aux festivités de fin d'année. 

Réouverture de Viva TV Andry TGV donne 23 jours 

TRÊVE.  Andry Rajoelina accorde 23 jours au pouvoir pour lever la sanction contre VIVA TV et 
permettre aux autres tendances politiques d'avoir accès aux médias publics. Du côté du pouvoir, on a 
entendu des discours d'apaisement. Contre toute entente, le président de la République, dans son 
intervention lors du dernier conseil des ministres de cette année 2008, a évité de parler de ce bras de 
fer qui l’oppose à distance, au maire de la Capitale. Après avoir annoncé les deux mesures 
économiques qui ont été favorablement accueillies par bon nombre d'observateurs, le chef de l'Etat a 
indirectement annoncé la trêve de fin d'année en souhaitant aux Malgaches de passer les différentes 
festivités dans la joie. Ce samedi, au gymnase couvert d'Ankorondrano, le président de la formation 
au pouvoir Yvan Randriasandratriniony a adopté à peu près, le même ton d’apaisement.   

 
DETERMINATION.  Hier, au cours de l'émission « Ny tenin'ny Filohampirenena », le président de 
la République Marc Ravalomanana a réaffirmé  sa réelle détermination à assainir l'environnement 
politique à Madagascar. « La date du 17 décembre est une date historique pour notre pays. Car c'est 
à cette date que de nombreux chefs de partis ont répondu présents à une réunion s'inscrivant dans le 
processus de l'élaboration d'une loi sur les partis. », a-t-il fait remarquer. Bref, il est clair que le chef 
de l'Etat est plus que jamais déterminé à aller jusqu'au bout de son entreprise malgré les critiques des 
dirigeants politiques qui ont boudé la rencontre d'Iavoloha. Le chef de l'Etat, apparemment, semble 
pleinement résolu dans sa quête de la stabilité politique en vue du Sommet de l'Union Africaine 
prévu se tenir à Madagascar en juillet 2009. La révision de l'actuel code électoral serait actuellement 
à l'étude. 

                         RAJAOFERA Eugène 

 

Source : http://www.midi-madagasikara.mg/midi/ 
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PETITION AFFAIRE DAEWOO 

 

29 DECEMBRE 2008 

 
Collectif pour la défense des terres malgaches -  

 

Nous avons appris le 19 novembre dernier par la presse internationale les déclarations du directeur 
financier de Daewoo Logistics, Shin Dong-Hyun, annonçant la signature entre cette filiale du géant 
sud-coréen Daewoo et les autorités malgaches d’un bail emphytéotique de location pour 99 ans de 
1,300 million d’hectares de terres arables à Madagascar. 

Ce projet sans précédent d’octroi de terres est extrêmement préoccupant : 

La surface louée correspond à ″la moitié des surfaces cultivables du pays″. Les termes du contrat ne 
prévoient pas de contrepartie financière versée à l’Etat malgache. Le « prix de location » consisterait 
à investir dans les infrastructures nécessaires à la réalisation du projet. 

Les principaux ministres malgaches concernés ainsi que les représentants de Daewoo à Madagascar 
ont démenti en arguant du fait que le projet n’est qu’au stade de la prospection et de la négociation de 
terres. Mais de nombreux témoignages venant du terrain indiquent que les protagonistes de cette 
affaire sont passés à l’acte dans plusieurs régions. Madagascar Futur Entreprise Group, représentant 
de Daewoo sur place, a déjà acquis 94 182 hectares dans le district de Brickaville, 33 767 ha dans le 
district de Toamasina II, 40 000 ha dans le district de Vatomandry, plus de 50 000 ha dans le district 
de Maintirano. D’autres demandes d’acquisitions sont enregistrées. De vastes terres dans la région 
SAVA seraient également en cours de transfert de propriété. 

Ces informations parues dans la presse malgache sont confirmées par les populations locales qui ont 
vu ou entendu parler d’Asiatiques effectuant des mesures avec les autorités régionales en vue de 
l’acquisition de terres. Ainsi, 

 les transactions se déroulent sans aucune transparence de la part des autorités ; 

  
 des responsables locaux sont impliqués ;  

 
 certains ont peur d’en parler par peur de représailles ;  

 
 d’autres n’avaient pas compris l’enjeu de ces « opérations » sur le terrain, pensant qu’elles 

apporteraient des bénéfices à la localité ou à la région. 

Cette « location » de terres pour 99 ans - renouvelable - par Daewoo est inacceptable car : 

 Elle concerne des superficies immenses réparties dans plusieurs régions. Elle porte atteinte à 
l’existence future d’une patrie pour l’ensemble des Malgaches qui considèrent les terres de leurs 
ancêtres comme un bien « sacré ». 
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 Elle spoliera de nombreuses familles, et à terme la majorité des paysans, des terres où elles vivent 
et travaillent. 

 Elle a été faite à l’insu des populations malgaches sans respect des procédures habituelles, alors 
qu’elle engage des parties importantes du territoire et donc la souveraineté nationale. 

 Les dossiers des terrains convoités par Daewoo sont traités rapidement alors que les Malgaches 
rencontrent des difficultés insurmontables dans les procédures d’acquisition de titres de propriété. 

 Les Malgaches ne profitent pas des récoltes effectuées par Daewoo. Elles sont destinées à 
l’exportation pour assurer la sécurité alimentaire de la Corée du Sud. 

 Selon la presse internationale, il est question dans la partie ouest de l’île de cultiver du maïs, réputé 
pour dessécher les terres. Les semences de maïs, potentiellement transgénique, seraient importées du 
Costa Rica et des Etats-Unis. La partie Est de l’île serait consacrée à la plantation de palmiers à huile 
dont les semences viendraient d’Indonésie où certaines espèces sont connues pour détruire la 
végétation environnante et la biodiversité (« l’huile tueuse »). 

Tenant compte de tous ces éléments relatifs à l’affaire Daewoo, 

Nous, membres du COLLECTIF POUR LA DEFENSE DES TERRES MALGACHES, avons décidé 
de nous regrouper et agir. 

Nous lançons cette pétition pour 

 Exiger des responsables qui participent à tous les niveaux à cette location l’arrêt immédiat de 
toutes les actions et procédures engagées afin de réviser complètement les termes du contrat, 

 Exiger des autorités et responsables le respect des lois et procédures, notamment les formalités de 
publicité indispensables à l’information des voisins et opposants éventuels, 

 Exiger des autorités malgaches de faire preuve d’une totale transparence et d’informer l’ensemble 
de la population sur cette affaire, 

 Demander à l’Etat malgache et à toutes les autorités compétentes, élus et responsables des services 
des domaines de faciliter l’obtention de titres de propriété pour les terrains que les paysans 
malgaches souhaitent exploiter et mettre en place des mesures d’accompagnement pour améliorer 
leurs moyens de production, 

 Se rapprocher des citoyens et paysans malgaches pour les soutenir et encourager dans leurs 
luttes pour la défense de leurs terres, 

 Lancer un appel à la vigilance à tous nos compatriotes au pays et à l’extérieur afin de dénoncer 
toute décision ou tentative de priver progressivement les populations malgaches des terres de leurs 
ancêtres au nom d’un libéralisme aveugle, 

 Alerter l’opinion internationale  et appeler les ressortissants des pays qui subissent déjà la même 
situation, à travailler ensemble et coordonner nos actions pour faire cesser cette nouvelle forme de 
néocolonialisme. 

Paris, 29 décembre 2008 

 

 

Source :  http://www.terresmalgaches.info 
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